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MAIRIE DE 

L’AIGUILLON-LA-PRESQU’ÎLE 

          

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

RÉUNION DU LUNDI 26 JANVIER 2026  

 
L’an deux mille vingt-six, le lundi 26 janvier, le Conseil Municipal de la Commune de L’Aiguillon-la-
Presqu’île (Vendée), dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à 19 heures 00 à la Salle 
Polyvalente de L’Aiguillon-sur-Mer, sous la présidence de Monsieur Laurent HUGER, Maire de la 
Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’île. 
 
Date de convocation : 21 JANVIER 2026  
Membres en exercice : 27 
Quorum : 14 

 

Membres présents : HUGER Laurent; SURY Fabien, PACTAT-LAFAYE Josiane; BOISSEAU Nicolas ; 
COLLIN Patrick ; LOPEZ Colette ; GIRARD Jean-François; FOUCAULT Sandrine; DUPUY Emmanuel ; 
FLICHY Bernard ; OUVRARD Bruno; GOUIN Jackie ; FRUITIER Emilie ; BOUTEFEUX Aline ; LARCHER 
Valentin; PAULIN Johan ; DUBOIS Johanna ; LEBEAU Pierre 
 
Membres absents excusés : PAITRAUD Dolores (donne pouvoir à Aline BOUTEFEUX); HAMEL 
Isabelle (donne pouvoir à Jackie GOUIN) ; BLANCHARD Christophe (donne pouvoir à Emmanuel 
DUPUY) ; ROCHER Lydia (donne pouvoir à Laurent HUGER) ; VERCEUX Sophie (Donne pouvoir à 
Bernard FLICHY); RABOTIN Mélanie  (donne pouvoir à Patrick COLLIN) ; PLAIRE Jules-Théo (donne 
pouvoir à Josiane PACTAT-LAFAYE), ROBLET Laurent (donne pouvoir à Fabien SURY) 
 
Membres excusés ; TARRERY Marie-Thérèse ; 
 
ORDRE DU JOUR ; 

 
❖ Désignation d’un secrétaire de séance, 

 
FONCTIONNEMENT  

➢  Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 17 Décembre 2025, 
 
COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD VENDEE LITTORAL 

➢ Débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement 
durables du plan local d’urbanisme intercommunal,  

➢ Modifications des statuts de la Communauté de Communes, 
➢ Délégation à la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral pour le déploiement 

d’Infrastructures de Recharge de Véhicules Électriques (IRVE), 
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DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC – MARCHES PUBLICS  

➢ Attribution des marchés pour le Pavillon des Dunes, 
 
RESEAUX  

➢ SYDEV – Travaux neufs d’éclairage - Rénovation Rue Atlantide – convention SYDEV, 
 
FINANCES 

➢ Convention de mise à disposition de la bibliothèque communale au bénéfice de la 
Communauté de Communes Sud Vendée Littoral, 

 
DEVELOPPEMENT DURABLE  

➢ Autorisation de signature de la convention pour l’autoconsommation collective avec Sud 
Vendée Littoral Energie, 

 
RESSOURCES HUMAINES 

➢ Création de postes saisonniers et de postes pour accroissement temporaire d’activités, mise 
à jour du tableau des effectifs, 

 

DÉCISIONS PRISES SOUS DÉLÉGATION 
 
QUESTIONS DIVERSES  
 
ÉLECTION SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 
Monsieur Jean-François GIRARD est désigné en qualité de secrétaire de séance par le Conseil 
Municipal (art L 2121-15 du CGCT). 
 
 
RETRAIT DE LA DELIBERATION – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA BIBLIOTHEQUE 
COMMUNALE AU BENEFICE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD VENDEE LITTORAL 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu de procéder au retrait de la délibération 
concernant la convention de mise à disposition de la bibliothèque communale au bénéfice de la 
Communauté de Communes Sud Vendée Littoral. 
 
Il n’y a pas lieu de renouveler la convention, la bibliothèque a été reprise en gestion directe par la 
commune. 
 

 

QUESTION 26-01-001 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 17 DECEMBRE 

2025 

 

Le procès-verbal de la séance du 17 décembre 2025 est soumis aux conseillers pour approbation  
Les conclusions du rapport mis aux voix donnent les résultats suivants :  
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➢ APPROUVE le procès-verbal de la séance du 17 décembre 2025. 
 

QUESTION 26-01-002 :  DEBAT SUR LES ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET 
D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL  

 
Rapporteur : Laurent HUGER  
 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment l’article L153-12 ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°263_2021_39 en date du 17 décembre 2021 
prescrivant l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°186_2022_18 en date du 17 novembre 2022 
précisant les modalités de concertation ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°01_2024_01 en date du 25 janvier 2024 prenant acte 
du débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables du 
plan local d’urbanisme intercommunal ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 mai 2024 prenant acte du débat sur les 
orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables du plan local 
d’urbanisme intercommunal ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°65-2025-01 en date du 22 mai 2025 tirant un bilan 
favorable de la concertation et arrêtant le projet de plan local d’urbanisme intercommunal ;  
Vu la délibération en date du 18 décembre 2025 abrogeant la délibération n°65-2025-01 en date du 
22 mai 2025 tirant un bilan favorable de la concertation et arrêtant le projet de plan local d’urbanisme 
intercommunal ; 
Vu le courrier de saisine de la Commune par la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral 
reçu le 23 décembre 2025 soumettant à débat au sein du Conseil Municipal, les orientations 
générales du projet d’aménagement et de développement durable annexé à la présente délibération.  
Considérant que les orientations générales du projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD) du plan local d’urbanisme intercommunal doivent faire l’objet d’un débat au sein 
du conseil communautaire et des conseils municipaux des communes membres au plus tard deux 
mois avant l’arrêt du projet de plan local d’urbanisme intercommunal ; 
Considérant que le débat prévu au sein des conseils municipaux des communes membres est réputé 
tenu s'il n'a pas eu lieu au plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme. 
Considérant la nouvelle version du projet d’aménagement et de développement durables (PADD) 
du plan local d’urbanisme intercommunal, telle qu’annexée à la présente délibération.  
 
Il est rappelé à l’assemblée que le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du 
plan local d’urbanisme intercommunal avait été soumis à débat au sein des Conseils Municipaux et 
du Conseil Communautaire. Depuis, des modifications substantielles ont été apportées au document, 
nécessitant de procéder à un nouveau débat sur les orientations générales du projet d’aménagement 
et de développement durables au sein des Conseils Municipaux puis du Conseil Communautaire.  
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

26    
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Des évolutions ont notamment été apportées sur les points suivants :  
❖ Dans le cadre de la consommation d’espaces, naturels, agricoles et forestiers, la 

consommation totale du plan local d’urbanisme intercommunal est désormais précisée dans 
le PADD  

❖ Les orientations concernant les densités et la production de logements abordables ont été 
reprises et complétées.  

 
Les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables soumises à 
débat sont les suivantes : 
 

- Vers un territoire qui répond aux besoins des habitants et usagers 
o Renforcer le rôle des polarités dans la structuration du territoire et favoriser le 

maintien des niveaux d’équipements et de services dans les communes rurales 
o Offrir à tous les possibilités d’accéder à un logement et satisfaire leur parcours 

résidentiel 
o Répondre aux enjeux de mobilité du territoire et travailler sur les problématiques 

connues 
 

- Vers un territoire qui consolide ses atouts et affirme ses ambitions 
o Prévoir un accueil de population et de production de logements en lien avec les 

objectifs du schéma de cohérence territoriale (SCoT) et du plan local de l’habitat (PLH) 
de Sud Vendée Littoral 

o Structurer le développement économique du territoire autour de zones d’activités 
économiques attractives et valorisant Sud Vendée Littoral 

o Conforter et maitriser les dynamiques touristiques notamment sur le secteur littoral  
o Accompagner les activités agricoles, viticoles et conchylicoles 
 

- Vers un territoire qui s’inscrit dans l’anticipation des dérèglements climatiques 
o Maitriser l’urbanisation dans des conditions permettant de prévenir les risques et 

d’éviter leur aggravation 
o Réduire la consommation foncière en favorisant le réinvestissement des tissus urbains 

existants 
o Augmenter la production d’énergies renouvelables et diminuer la consommation 

d’énergie 
o Créer les conditions de préservation de la ressource en eau 
 

- Vers un territoire rural aux richesses préservées, socles de l’identité du Sud Vendée 
Littoral 

o Préserver et s’appuyer sur les 4 structurantes du paysage pour construire le projet 
o Un patrimoine bâti à protéger 
o Faire des continuités écologiques la colonne vertébrale du territoire 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, décide  
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

26    
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➢ D'OUVRIR le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de 
développement durables du plan local d’urbanisme intercommunal. 

 

Observations :  Un débat est engagé au sein du Conseil Municipal. Les échanges portent notamment 

sur la prise en compte de l’évolution architecturale de notre territoire, qui doit répondre aux enjeux 
d’adaptation aux changements climatiques, incluant notamment la création d’étages et la nécessité 
de porter une attention particulière aux éléments patrimoniaux. Les différents documents issus du 

PPAD devront prendre en compte cet enjeu afin d’assurer un développement cohérent de l’urbanisme 
sur la commune. 

 
Considérant que conformément aux dispositions de l’article L153-12 du Code de l’urbanisme, le 
conseil municipal a débattu des orientations générales du projet d’aménagement et de 
développement durables du plan local d’urbanisme intercommunal ; 
 
Entendu le présent exposé. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, décide  
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

 26    

 

➢ DE CLOTURER le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de 
développement durables du plan local d’urbanisme intercommunal annexé à la présente 
délibération. 

➢ DE PRENDRE ACTE des échanges sur les orientations générales du projet d’aménagement 
et de développement durables du plan local d’urbanisme intercommunal. 

➢ DE DIRE que la tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération. 
 

QUESTION 26-01-003 : MODIFICATIONS STATUTAIRES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
SUD VENDEE LITTORAL  

 
Rapporteur : Laurent HUGER  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016-DRCTAJ/3–688 en date du 28 décembre 2016 portant création de la 
Communauté de Communes Sud Vendée Littoral ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°2025-DCL-BICB-668 en date du 13 novembre 2025 approuvant les statuts 
de la Communauté de communes Sud Vendée Littoral ; 
Vu la délibération n°244_2025_01du Conseil communautaire du 18 décembre 2025 approuvant le 
projet de modification statutaire sur la délégation à la Région des Pays de la Loire de la compétence 
en matière de transport à la demande sur le ressort territorial ; 

 
 

Dans le cadre d’une démarche d’évolution de l’offre en  matière de transport à la demande, la Région 
des Pays de la Loire propose d’exercer des prestations de transport à la demande sur le territoire des 
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Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI). Pour les EPCI qui accepteraient cette 
proposition, cela revient à ce qu’ils délèguent une partie de la compétence en matière de transport 
à la Région. 
 
L’article L.1111-8 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose notamment, que « lorsqu’il 
y est expressément autorisé par ses statuts, un EPCI, avec l’accord de ses communes membres, 
exprimé par délibérations concordantes de tous les conseils municipaux, peut déléguer à un 
département ou à une région tout ou partie d’une compétence qui lui a été transférée par ses 
communes membres ». Cette délégation est régie par une convention qui en fixe la durée et qui 
définit les objectifs à atteindre et les modalités du contrôle de l’autorité délégante sur l’autorité 
délégataire ». 
 
La mise en œuvre de cette délégation implique par conséquent une modification de la rédaction des 
statuts de la Communauté de  communes, dans lesquels cette délégation doit être inscrite 
explicitement. 
 
I- Compétences supplémentaires 

II-2– Autres compétences : 
➢ Mobilité : « Organisation de la mobilité »  

Ajout : Délégation à la région des Pays de la Loire de la compétence en matière de 
transport à la demande sur le ressort territorial. 

 
Cette démarche de modification statutaire requiert l’unanimité des membres de l’EPCI à fiscalité 
propre, suivant les dispositions de l’article L.1111-8 du CGCT. Elle se différencie ainsi de la procédure 
habituelle, qui nécessite de réunir les conditions de majorité requises pour la création de l’EPCI. 

 
Il conviendra ensuite, et suivant les dispositions de l’article R.1111-1 du CGCT, que la convention soit 
approuvée par délibérations concordantes du conseil communautaire et du conseil régional. 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, décide  
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

 26    

 
➢ D’approuver la modification statutaire présentée ci-dessus, 
➢ De valider le projet de statuts annexé, 
➢ D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions relatives à l’exécution de la 

présente délibération. 
 

QUESTION 26-01-004 :  APPEL A MANIFESTATION D’INTERETS POUR LE DEPLOIEMENT 
D’INFRASTRUCTURES DE RECHARGE DE VEHICULES ELECTRIQUES (IRVE) SUR LE TERRITOIRE DE 
LA COMMUNE ET MANDAT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD VENDEE LITTORAL POUR 
L’ORGANISER 

 
Rapporteur : Laurent HUGER  
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Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L. 2122-1-1 et 
suivants ; 
Vu le Code de l’énergie, et notamment ses articles L. 353-1 et suivants et R. 353-5-1 et suivants ; 
Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités ; 
Vu le projet d’appel à manifestation d’intérêts pour le déploiement d’Infrastructures de Recharge de 
Véhicules Électriques (IRVE) sur le territoire de la Communauté de Communes, incluant la Commune de 
L’Aiguillon-la-Presqu’ile et ses annexes ;  
Vu notamment l’article 3.3 dudit projet d’appel à manifestation d’intérêts qui énumère les sites 
d’implantation possibles de futures Installation de Recharges pour Véhicules Electriques (IRVE) sur la 
Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’ile ; 
Vu le rapport du Maire, 
 
Considérant que, la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral, dont la Commune de L’Aiguillon-
la-Presqu’ile, souhaitent encourager le développement d’infrastructures de recharge de véhicules 
électriques par un opérateur privé sur leur territoire par la conclusion de conventions d’occupation 
temporaire de leur domaine public ou de baux civils le cas échéant en fonction du caractère public ou 
privé du foncier ; 
Considérant que l’occupation du domaine public des communes et de leurs groupements doit être 
précédée d’une procédure de sélection préalable ;  
Considérant que l’organisation d’une telle procédure de sélection préalable n’est pas obligatoire si la 
délivrance du titre d’occupation s’insère dans une opération donnant lieu à une procédure présentant 
les mêmes garanties d’impartialité et de transparence que la procédure de sélection préalable ; 
Considérant que l’organisation d’un appel à manifestation d’intérêts par la Communauté de 
Communes Sud Vendée Littoral pour le compte d’une partie de ses communes membres, dont la 
Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’ile, présente toutes les garanties d’impartialité et de transparence 
requises par les dispositions du Code général de la propriété des personnes publiques pour la sélection 
préalable du titulaire d’une autorisation d’occupation du domaine public desdits EPCI et communes ;  
Considérant que l’organisation de deux procédures (celle de l’EPCI de la Communauté de Communes 
d’abord, celle de la Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’ile ensuite) nuirait à la pertinence du 
développement d’un réseau uniforme de bornes d’IRVE à l’échelle du territoire de Sud Vendée Littoral ;  
Considérant que l’organisation d’une sélection préalable à l’échelle de l’EPCI apparait à l’inverse plus 
pertinente qu’à celle de chacune de ses communes membres ; 
Considérant que le projet d’appel à manifestation d’intérêts susvisé a pour objet d’organiser une 
procédure en vue d’accorder des autorisations d’occupation du domaine public des communes 
membres de la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral sur les parcelles identifiées en annexe 
dudit projet au bénéfice de l’opérateur qui sera désigné à son issue, et de signer des baux civils avec 
ledit opérateur le cas échéant ; 
Considérant que la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral ne dispose pas du pouvoir 
d’accorder des autorisations d’occupation du domaine public de ses communes membres mais qu’il 
peut organiser pour leur compte un appel à manifestation d’intérêt valant procédure de sélection 
préalable au sens des dispositions du Code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Considérant que la mise en œuvre de cette consultation nécessite un mandat de la commune de 
L’Aiguillon-la-Presqu’ile au bénéfice de la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral ; 
Considérant que cette consultation conduira à fixer, d’une part, la durée des conventions d’occupation 
du domaine public à conclure, laquelle sera fixée en tenant compte de l’activité qui sera mise en œuvre 
par le futur opérateur occupant et de ses investissements et, d’autre part, le montant et les modalités 
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de calcul de la redevance d’occupation du domaine public, mais également les modalités contractuelles 
du bail civil le cas échéant, telles que la durée et le montant du loyer ; 
 
Après en avoir débattu et délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, décide : 

 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS PART 
AU VOTE 

 26    

 
➢ D’APPROUVER le projet d’appel à manifestation d’intérêts et ses annexes susvisés, annexés 

à la présente délibération, valant procédure de sélection préalable pour l’occupation des 
parcelles relevant de son domaine public, identifiées à l’article 3.3 dudit appel à projet, par 
des Infrastructures de Recharge de Véhicules Électriques installées et exploitées par et pour 
le compte de l’opérateur qui sera sélectionné à son issue ; 

➢ DE DONNER mandat à la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral pour organiser 
ledit appel à manifestation d’intérêts ; 

➢ D’’ACCORDER à l’opérateur qui sera sélectionné à l’issue dudit appel à manifestation 
d’intérêts une autorisation d’occupation de son domaine public pour tous les sites 
d’implantation identifiés à l’article 3.3 du projet d’appel à manifestation d’intérêts ci-annexé 
comme étant des biens relevant du domaine public communal et dans les conditions de cette 
consultation ; 

➢ DE CONSENTIR un bail civil à l’opérateur qui sera sélectionné à l’issue dudit appel à 
manifestation d’intérêt, le cas échéant, pour le ou les sites d’implantation identifiés à l’article 
3.3 du projet de cahier des charges de l’appel à manifestation d’intérêts appartenant au 
domaine privé de la Commune de L’Aiguillon-la-Presqu’ile ; 

➢ D’HABILITER Monsieur le Maire à prendre toutes les décisions, accomplir toutes les 
formalités et signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
notamment la ou les conventions d’occupation du domaine public à conclure et les contrats 
de bail le cas échéant avec l’opérateur désigné. 

 

QUESTION 26-01-005 REHABILITATION DU PAVILLON DES DUNES - ATTRIBUTION MARCHES 
 

Rapporteur :  Nicolas BOISSEAU  
M. Fabien SURY ne participe pas au vote  
 
Monsieur Nicolas BOISSEAU rappelle à l’assemblée la consultation lancée le 19 novembre 2025, pour 
les travaux de réhabilitation du Pavillon des Dunes. 
 
Il indique que la date limite de réception des offres avait été fixée au 18 décembre 2025 à18h 
 24 offres ont été reçues dans les délais. 
La commission MAPA s’est réunie le 26 janvier   
 
Au vu des critères de jugements tels que définis dans le règlement de consultation, à savoir : 
1. Critère Prix des prestations pondéré à 40 %. 
2. Critère Valeur technique pondéré à 60 %. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer le marché aux entreprises ci-dessous : 
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N° 
de 

LOT 
Désignation Entreprises retenues  

Montant HT 
offre de base 

1 DEMOLITIONS - GROS ŒUVRE SAS BALINEAU BATIMENT  104 151,43 € 
2 ENDUIT  SAS VENDEE FACADE 22 999,92 € 

3 
CHARPENTE BOIS - MENUISERIES 
INTERIEURES 

EURL Olivier TRIPOTEAUD  21 776,07 € 

4 CHARPENTE METALLIQUE - BARDAGE  SAS TEOPOLITUB 205 130,97 € 
5 VETAGE - BARDAGE   
6 ETANCHEITE   
7 COUVERTURE ALUMINIUM  COUTAND SARL 154 323,73 € 

8 
MENUISERIES EXTERIEURES 
ALUMINIUM 

LOT INFRUCTUEUX  

9 METALLERIE - SERRURERIE LOT INFRUCTUEUX  

10 AGENCEMENT SARL CHUPIN JEREMY 28 841,37 € 

11 
CLOISONS SECHES - ISOLATION - 
PLAFONDS SUSPENDUS 

LOT INFRUCTUEUX  

12 CARRELAGE - FAIENCE LOT INFRUCTUEUX  

13 REVETEMENT DE SOL SOUPLE ABC REVETEMENTS 22 000,00 € 

14 
PEINTURES – RAVALEMENT DE 
FACADES 

 SARL VEQUAUD Bernard 30 472,79 € 

15 ENSEIGNES LOT INFRUCTUEUX  

16 NETTOYAGE NIL SAS 8 075,00 € 

17 
ELECTRICITE COURANT FORT ET 
COURANT FAIBLE 

COMELEC SERVICES 143 032,40 € 

18 
CHAUFFAGE – PLOMBERIE SANITAIRES 
– VENTILATION 

MISSENARD CLIMATIQUE 28 500,00 € 

  TOTAL HT 769 303.68 € 

 
 
Entendu le présent exposé,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

25    

 
➢ ADMET l’ensemble des candidatures déposées. 
➢ ADMET l’ensemble des offres déposées. 
➢ EMET un avis favorable au classement des offres proposées. 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché avec les entreprises ci-dessus et toutes 

pièces relatives à ce dossier.  
➢ DECLARE les lots n° 5, 6, 8, 9, 11, 12 et 15 infructueux pour absence d’offre ou montant 

supérieur aux prévisions et AUTORISE Monsieur le Maire à relancer la consultation 
suivant les règles de la commande publique, en procédure MAPA, pour le lot n° 5, 6, 8, 
9, 11, 12 et 15. 
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QUESTION 26-01-006 : SYDEV – CONVENTION DE RENOVATION D’ECLAIRAGE - RUE 

ATLANTIDE  

 

Rapporteur: Nicolas BOISSEAU   
 
Monsieur Nicolas BOISSEAU informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu de réaliser des travaux de 
rénovation d’éclairage rue Atlantide. 
 
Monsieur BOISSEAU communique la participation prévisionnelle de la commune tout en précisant 
qu’ils pourront être ajustés après validation de l’étude définitive. 
 

Nature des 
travaux 

Montant 
prévisionnel 

HT des 
travaux 

Montant 
prévisionnel 

TTC des 
travaux 

Base 
participation 

Taux de 
participation 

Montant de 
participation 

Rénovation 2 366,00 2 839,00 2 366,00 50 % 1 183,00 
  TOTAL TRAVAUX RENOVATION  1 183,00 

 
Entendu le présent exposé et, ayant pris connaissance du contenu de la convention 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

26    

 
➢ EMET un avis favorable à la réalisation des travaux présentés ci-dessus. 
➢ APROUVE le projet de convention. 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec le SYDEV. 

 

QUESTION 26-01-007 : AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION POUR 
L’AUTOCONSOMMATION COLLECTIVE AVEC SUD VENDEE LITTORAL ENERGIE 

 
Rapporteur : Laurent HUGER  
 
Monsieur HUGER rappelle les principes de l'autoconsommation collective qui permettent à plusieurs 
consommateurs de partager l'électricité produite localement, favorisant ainsi une consommation 
responsable et durable. 
Elle est à distinguer de l’autoconsommation « individuelle », qui consiste à consommer sur un même 
site une partie ou la totalité de l’électricité que l’on produit soi-même.  
Lorsque cette électricité produite est injectée sur le réseau public de distribution pour être partagée 
entre plusieurs personnes situées sur des sites distants géographiquement, on parle 
d’autoconsommation « collective ».  
Cette énergie peut être partagée sur les équipements du bénéficiaire dans un rayon de 2 à 10 km. 
L’électricité ainsi autoconsommée est le plus souvent d’origine solaire, produite grâce à des 
panneaux photovoltaïques installés sur une ombrière ou le toit d’un bâtiment.  
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Monsieur le maire rappelle qu’en 2024, la commune de L’Aiguillon-la-Presqu’ile, La communauté de 
communes Sud Vendée Littoral et la société Sud Vendée Littoral Energie signaient la convention 
d’occupation du parking de la salle des fêtes pour la construction d’une ombrière photovoltaïque et 
rappelle que la production de cette ombrière devait permettre notamment de faire bénéficier à la 
commune d’un régime d’autoconsommation collective. 
 
Monsieur le Maire propose d’adhérer à la démarché lancée par le SYDEV, personne morale 
organisatrice portant sur cette centrale situé avenue Amiral Coubret et mise en service fin 2025. 
 
Il indique que cette opération doit permettre de générer des économies sur factures à hauteur de la 
différence entre le coût de l’énergie autoconsommée qui sera acheté à la société de projet et de coût 
de l’Energie achetée sur les marchés. 
 
Ainsi, outre l’intérêt environnemental du projet, le gain financier est estimé à 7 500 € sur la base des 
prix de vente de l’électricité de cette fin d’année 2025. Dans un contexte économique moins favorable 
comme en 2023, ce gain pourrait être multiplié par 3 ou 4. 
 
Environ 23 sites, points de livraison, situés dans le périmètre de 2 kms pourraient bénéficier de 
l’autoconsommation. 
 
Compte-tenu des gains financiers projetés, de l’intérêt de consommer directement l’énergie 
produite, Monsieur le Maire propose de passer une convention multipartite regroupant le SYDEV et 
les collectivités auto-consommatrices. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. NE PREND PAS PART 

AU VOTE 

 26    

 
➢ APROUVE le projet de convention. 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec le SYDEV et autres collectivités.  
➢ EMET un avis favorable au lancement par le SYDEV d’une procédure de mise en concurrence 

pour l’achat d’une énergie locale verte. 
 
QUESTION 26-01-008 : CRÉATION DE POSTES POUR ACCROISSEMENTS SAISONNIERS ET 

TEMPORAIRES 

 
Rapporteur : Laurent HUGER 
 
Monsieur le Maire, rappelle que conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction 
publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de 
la collectivité.  
L’organe délibérant doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il habilite 
l’autorité territoriale à recruter. 
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L’article L 332-23-2° du code général de la fonction publique prévoit que les collectivités peuvent 
recruter par contrat des agents contractuels de droit public pour exercer des fonctions correspondant 
à : 

- un accroissement saisonnier d'activité pour une durée maximale de six mois, en tenant 
compte des renouvellements de contrats le cas échéant, sur une période de douze mois 
consécutifs. 

- un accroissement temporaire d'activité pour une durée maximale de douze mois, en tenant 
compte des renouvellements de contrats le cas échéant, sur une période de dix-huit mois 
consécutifs. 

 
En raison des besoins liés à la période touristique, il y a lieu de créer plusieurs emplois non 
permanents pour accroissement saisonnier et/ou temporaire d’activité. 
 
En effet, pour faire face à l’augmentation de la population et des services proposés, il est nécessaire 
de recruter du personnel dans les domaines suivants : espaces-vert, littoral, port, propreté urbaine et 
bâtiment, surveillance de plages, sécurité, logistique animation, médiathèque. 
 
Monsieur le Maire propose ainsi au Conseil municipal d’ouvrir pour l’année 2026, 33 postes 
saisonniers ou temporaires pour le bon fonctionnement de la station touristique, conformément au 
tableau joint. Il précise que la rémunération sera calculée en référence aux échelles indiciaires de 
chaque grade. L’indice pris en compte tient compte, notamment des fonctions occupées et de la 
qualification requise pour l’exercice des missions. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

VOTE 
POUR CONTRE ABST. 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

26    

 

➢ CRÉE 27 postes d’emplois pour accroissement saisonnier et 6 postes pour accroissement 
temporaire définis en annexe ci-jointe. 

 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer les contrats de recrutement 

correspondants. 
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COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES SOUS DÉLÉGATION 

 

NUMÉRO 
ACTE 

DATE SERVICE LIBELLÉ 
 

MONTANT 

2025/211 15/12/2025 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500125F0142  
266 Route de la Pointe – 
L’Aiguillon-sur-Mer – AM 538 

 
 

2025/212 15/12/2025 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500125F0143  
20 Route Jacques Moreau- 
L’Aiguillon-sur-Mer – AD 204 

 

2025/213 15/12/2025 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500125F0144  
Lieu-dit Les Grandes Vignes – 
L’Aiguillon-sur-Mer – AC 125 

 

2025/214 15/12/2025 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500125F0145  
14 Rue de la Paix – La Faute-sur-
Mer – AI 1560 

 

2025/215 07/01/2026 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500125F146  
21 T Boulevard des Courlis – 
L’Aiguillon-sur-Mer – AL 697 

 

2025/216 07/01/2026 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500125F0147  
1 rue de la Chicanière- La Faute-
sur-Mer – AD 196 

 

2025/217 07/01/2026 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500125F0148 
Avenue Amiral Courbet – 
L’Aiguillon-sur-Mer – AE 76 

 

2026/001 07/01/2026 URBANISME 

DIA/DPU – IA 08500126F0001 -
17 rue des Albizias- La Faute-
sur-Mer – AH 1339 

 

2026/002 14/01/2026 
URBANISME 

DIA/DPU – IA 08500126F0002 -
32 Rue Pasteur – L’Aiguillon-sur-
Mer – AE 159 

 

2026/003 14/01/2026 
URBANISME 

DIA/DPU – IA 08500126F0003- 
60 Le Port -L’Aiguillon-sur-Mer – 
AD 457 

 

2026/004 14/01/2026 
URBANISME 

DIA/DPU – IA 08500126F0004 -
19 Allée des Houlettes- La 
Faute-sur-Mer – ZB 368 

 

2026/005 15/01/2026 
URBANISME 

DIA/DPU – IA 08500126F0005 -
29 Boulevard de la Forêt- La 
Faute-sur-Mer – AI 1146 

 

2026/006 15/01/2026 
URBANISME 

DIA/DPU – IA 08500126F0006 – 
20 Rue de L’Aurore -L’Aiguillon-
sur-Mer – AB 14 

 

2026/007 15/01/2026 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500126F0007 - 
14 Rue de Bellevue -L’Aiguillon-
sur-Mer – AC 533 
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2026/008 20/01/2026 
URBANISME 

DIA/DPU – IA 08500126F008 -18 
Route de la Tranche- La Faute-
sur-Mer – AH 40, 1106, 1107, 39, 
42, 43, 44, 727 

 

2026/009 20/01/2026 URBANISME 
DIA/DPU – IA 08500126F009 -1 
Place du Docteur Pacaud- La 
Faute-sur-Mer – AH 1798 

 

2026/010 20/01/2026 
MARCHES 
PUBLICS 

Fourniture matériel de cuisine – 
Mapa 2026-01 

 
5005,20 € 

H.T. 

 

INFORMATION(S) MUNICIPALE(S) 

 

 
➢ Prochaines dates à retenir : 

• Date prévisionnelle du prochain Conseil municipal : le lundi 23 février 2026 à 19h00 
 

➢ L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19H45  
 
Le Secrétaire de séance,      Le Maire, 
 
 
Jean-François GIRARD      Laurent HUGER 
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APPROBATION DES DÉLIBÉRATIONS DE LA SÉANCE 

 

NOM ET PRÉNOM Fonction Émargement 

HUGER Laurent 
Maire de L’Aiguillon-la-

Presqu’île  
 

SURY Fabien 
Maire délégué de L’Aiguillon-

sur-Mer 
 

PACTAT-LAFAYE Josiane Premier adjoint  

BOISSEAU Nicolas Deuxième adjoint  

PAITRAUD Dolorès  Troisième adjoint  

COLLIN Patrick Quatrième adjoint  

LOPEZ Colette Cinquième adjoint  

GIRARD Jean-François Sixième adjoint  

FOUCAULT Sandrine  Septième adjoint  

DUPUY Emmanuel Huitième adjoint  

TARRERY Marie-Thérèse Conseiller Municipal  

FLICHY Bernard Conseiller Municipal  

HAMEL Isabelle Conseiller Municipal  

ROBLET Laurent Conseiller Municipal  

OUVRARD Bruno Conseiller Municipal   

BLANCHARD 

Christophe 

Conseiller Municipal 
 

GOUIN Jackie Conseiller Municipal  

ROCHER Lydia Conseiller Municipal  

VERCEUX Sophie Conseiller Municipal  

FRUITIER Emilie Conseiller Municipal  

BOUTEFEUX Aline Conseiller Municipal  

RABOTIN Mélanie Conseiller Municipal  
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LARCHER Valentin Conseiller Municipal  

PAULIN Johan Conseiller Municipal  

DUBOIS Johanna Conseiller Municipal  

PLAIRE Jules-Théo Conseiller Municipal  

LEBEAU Pierre Conseiller Municipal  

 

 


